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Ordonnance
concernant

les formules à employer pour les avis de constructions

(publications de demandes en permis de bâtir)
et pour les permis de bâtir.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Yu le décret concernant les formalités à observer

pour obtenir des permis de bâtir et la procédure à suivre

pour vider les oppositions formées contre des projets de

constructions, du 13 mars 1900;
Sur la proposition de la Direction des travaux

publics,
arrête :

Article premier. Les avis de constructions ou

publications de demandes en permis de bâtir ne peuvent
être rédigés et signés, et les permis de bâtir ne peuvent
de même être accordés que sur des formules munies du
timbre légal.

Art. 2. Il devra toujours y avoir dans les secrétariats
communaux une provision suffisante de formules timbrées.
Ces formules seront fournies, sur demande, par la
Chancellerie d'Etat.

Année 1900. 4
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30 juin Art. 3. En cas de non-observation des prescriptions
1900. ci-dessus, de même que de celles du décret du 13 mars 1900

qui concernent la publication des projets de constructions,
le permis de bâtir sera refusé, et les préfets devront

obliger les autorités communales à procéder à nouveau,
à leurs frais et conformément aux prescriptions légales,
à la publication du projet.

Berne, le 30 juin 1900.

Au nom du Conseil-exécutif:
Le Président,

MINDER.
Le Chancelier,

KISTLER.
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